
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 69.086/4 

du 21 avril 2021 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant l’arrêté 

du Gouvernement wallon du 8 septembre 2016 instaurant une 

obligation d’audit énergétique en exécution du décret du 

9 décembre 1993 relatif à la promotion de l’utilisation 

rationnelle de l’énergie, des économies d’énergie et des 

énergies renouvelables’ 
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Le 22 mars 2021, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Vice-Président et Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité de la Région wallonne à 

communiquer un avis, dans un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté du Gouvernement 

wallon ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 septembre 2016 instaurant une 

obligation d’audit énergétique en exécution du décret du 9 décembre 1993 relatif à la 

promotion de l’utilisation rationnelle de l’énergie, des économies d’énergie et des énergies 

renouvelables’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 21 avril 2021. La chambre 

était composée de Martine BAGUET, président de chambre, Luc CAMBIER et Bernard BLERO, 

conseillers d’État, et Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Benoît JADOT, premier auditeur chef de section. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 21 avril 2021. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle l’observation suivante. 

 À l’alinéa 3 du préambule, la date du rapport d’évaluation de l’impact du projet 

sur la situation respective des femmes et des hommes sera corrigée, ce rapport, selon le 

dossier joint à la demande d’avis, ayant été établi le 10 novembre 2020 et non le 

17 aout 2020. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE  

LE PRÉSIDENT 

Martine BAGUET 
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